

[image: cover]




« Que serait la Francophonie si personne ne parlait français? »


François Mitterrand





PREFACE


Par Radhi MEDDEB*



La Francophonie est un humanisme :


La Francophonie est née de la volonté de ses pères fondateurs. Habib Bourguiba, Léopold Sédar Senghor, Hamani Diori et Norodom Sihanouk avaient en partage d'avoir mené leurs peuples à l'indépendance, de leur avoir permis de s'affranchir du joug du colonialisme. En même temps, ils étaient conscients de ce remarquable legs que l'Histoire, malgré ses meurtrissures et ses blessures, leur laissait : le partage de la langue française avec ce que cela recelait comme trésors d'humanisme, de valeurs universelles et d'ouverture sur le monde.



La pérennité de la Francophonie passe par l'économie :


Longtemps confinée à sa dimension culturelle, la Francophonie a pris conscience depuis plusieurs années de la nécessaire intégration de la dimension économique pour une réponse appropriée aux exigences économiques et sociales de ses populations et plus particulièrement de sa jeunesse.


D'autres regroupements géopolitiques, à l'image du Commonwealth, mais aussi de l'Union Européenne, de l'ALENA, de l'ASEAN ou de la COMESA ont emprunté cette voie depuis longtemps, au grand bénéfice de leurs populations.


Aujourd'hui, la meilleure manière d'honorer la mémoire des pères fondateurs, de perpétuer leur œuvre et de l'approfondir sur la voie de l'épanouissement de leurs peuples est d'engager le mouvement sur la voie d'une construction économique francophone solidaire et performante.


L'Afrique sera centrale dans la Francophonie, à l'horizon 2050.



Une jeunesse éduquée et exigeante :


Les jeunesses francophones, particulièrement africaines, sont de plus en plus éduquées. Elles sont connectées. Elles observent le monde et ses évolutions globales et elles aspirent, légitimement, à y participer, à en être parties-prenantes. Leurs exigences, souvent encore non satisfaites, portent essentiellement sur l'accès à l'opportunité économique et à des conditions de vie dignes.


Le grand défi du monde francophone sera d'être capable de répondre à ces deux grandes exigences. La jeunesse est à la fois une chance, une opportunité, un espoir mais aussi un risque et un défi. Elle est trépidante, pleine de capacités et de promesses, tout en étant exigeante et impatiente. Le monde francophone doit permettre à ses jeunesses de se lever, faute de les voir se soulever. L'unique horizon de beaucoup de jeunes africains doit cesser d'être l'émigration, légale pour les mieux lotis, illégale pour l'immense majorité. L'espace francophone doit de nouveau susciter de l'espoir.



La langue française vecteur d'innovation, de progrès et d'espoir :


La langue française doit cesser d'être, seulement, la langue des humanités. Elle doit pouvoir être, en même temps, la langue de l'innovation, de la création et de l'entrepreneuriat. Cela est la condition sine qua none que la jeunesse africaine assume sa francophonie et ne soit plus tentée de s'en détourner. Cela est déjà le cas dans nombre de pays francophones africains où la jeunesse associe souvent la pratique de la langue française à celle des nantis et des lettrés et pas suffisamment à celle des performances économiques, de la technologie et de l'innovation. Il est urgent que le français retrouve sa place de langue d'ouverture, de partage et de réussite.


La jeunesse francophone africaine doit pouvoir trouver sa place en Afrique, pouvoir s'y épanouisse et vouloir y construire son avenir. Ce défi n'est pas celui des seuls pays francophones d'Afrique. Il est global et doit, à ce titre, être partagé.


Les exemples sont multiples de jeunes africains, se sentant à l'étroit chez eux, face à un environnement contraignant, sinon réducteur, qui décident de partir, de s'établir ailleurs, d'y apporter leur intelligence, leur capacité d'innovation et d'y réussir.


Il est urgent de donner à tous les jeunes francophones, d'Afrique et d'ailleurs, les ingrédients de l'épanouissement, la capacité d'entreprendre, de lever devant eux les multiples obstacles et contraintes qui les briment et les brident, empêchent leur épanouissement et l'éclosion de leurs talents.


La remarquable réussite de quelques-uns ne doit pas occulter l'immense fracture numérique qui continue de s'approfondir dans nombre de pays de la francophonie.



L'enrichissement par le partage et l'ouverture :


L'approfondissement de la Francophonie, la construction d'un espace économique francophone ne doivent en aucun cas être synonymes de fermeture sur soi, d'isolement. La francophonie s'enrichira par l'ouverture de ses membres à la pratique d'autres langues : l'anglais hier et aujourd'hui, le chinois aujourd'hui et demain... !



La Francophonie face aux défis globaux :


Le monde fait face, aujourd'hui, à des défis globaux : transitions écologique, démographique, énergétique, sanitaire, numérique, mais aussi à des défis que l'on pensait avoir maîtrisés et dépassés depuis longtemps comme la guerre ou la famine.


Ces défis sont également ceux de la Francophonie. Celle-ci doit y faire face, développer sa vision, ses programmes et ses projets pour les affronter dans la solidarité, la complémentarité et le partage.


Des solutions globales s'imposent. La Francophonie doit inventer les siennes. Cela commande des approches conjointes faites de mutualisation des moyens, de partage des résultats, des expériences et des bonnes pratiques, de solidarités réinventées. La Francophonie doit être porteuse d'un projet commun, dans le sens de l'intérêt général et du bien commun, garant d'un développement économique inclusif, équitable et durable.


Le respect de la règle de droit doit s'imposer à tous, d'abord au niveau de chacune des nations, mais aussi à une échelle plus large. Le droit international doit être une réalité et non une construction intellectuelle, à géométrie variable, au seul service des puissants. Le multilatéralisme doit être réhabilité.


La Francophonie doit faire œuvre d'intérêt général en inventant les modalités d'une mise du savoir à la disposition de tous. Cela permettra d'abréger la voie vers la performance, la compétitivité et l'attractivité, au service des économies francophones, de leurs populations et de leurs jeunesses.



Le FIEF, une initiative citoyenne et responsable :


Telles sont quelques-unes des convictions des promoteurs de cette première session du Festival de l'Intelligence Économique Francophone (FIEF), réunis à Djerba le 17 novembre 2022, en marge du sommet de la Francophonie, à l'initiative du CAVIE (Centre Africain de Veille et d'Intelligence Économique).


Une pléiade de représentants du monde économique francophone venus des quatre continents de pratique de la langue française, tous acteurs, théoriciens et praticiens de l'intelligence économique, ont eu l'occasion de partager leurs expériences, d'évaluer et de croiser leurs pratiques, de dégager les voies et moyens devant permettre à la Francophonie d'être encore plus efficiente au service de ses populations et de ses jeunesses.


Notre conviction est que l'intelligence économique, aujourd'hui encore balbutiante dans le monde francophone, pourrait être une puissante modalité d'écoute et de réponse aux exigences des jeunesses francophones. Elle pourra mettre à la disposition de tous une information économique essentielle. Elle pourra enfin aider les décideurs politiques à mieux percevoir les transitions globales et à les engager avec pédagogie et méthode.


Le présent livre blanc recueille, à l'intention des chefs d'États et de Gouvernements réunis à Djerba, un diagnostic lucide de l'état de l'intelligence économique dans l'espace francophone, un descriptif des meilleures pratiques dans plusieurs de ses régions et enfin des recommandations pour lever les obstacles à un développement économique inclusif et durable.


Notre ambition est d'assurer un suivi permanent de ces recommandations avec le secrétariat général de l'OIF et de pérenniser le FIEF, d'en faire un cadre reconnu, en marge des sommets de l'OIF. C'est là notre engagement citoyen d'opérateurs économiques responsables.


(*) Radhi MEDDEB est ingénieur diplômé de l'École Polytechnique de Paris (1975) et de l'Ecole nationale supérieure des Mines de Paris (1977). // a débuté sa carrière à la Compagnie des Phosphates de Gafsa - Tunisie (1977- 1982), avant d'intégrer la Société tuniso-saoudienne d'investissement et de développement (1982-1987). Il est fondateur (1987) et PDG du groupe COMETE ; y compris COMETE International, COMETE Immobilière, COMETE Engineering et ses filiales COMETE Libye et COMETE Algérie. Le groupe intervient dans les domaines de l'ingénierie, du conseil et de l'immobilier, dans les pays du Maghreb et de l'Afrique subsaharienne. Radhi MEDDEB a fondé et dirigé Arab Leasing International Finance (Arabie Saoudite) de 1987 à 2006 et Algerian Saudi Leasing (Luxembourg) de 1990 à 2006. Il préside le Conseil d'administration de la Banque tuniso-koweitienne (BTK groupe BPCE France). Il est administrateur du groupe d'assurances Carte Vie et président du conseil d'administration de CFE Tunisie (Groupe des caisses Desjardins Canada). Il a été membre du Conseil national de la statistique (2005-2010) et membre du Conseil de la Banque centrale de Tunisie (2011 ). Il a fondé en 2011, Action et Développement Solidaire, une ONG, Think and Act Tank dont l'objectif est d'identifier et de favoriser la mise en œuvre d'un programme économique et social intégral en Tunisie inclusif, solidaire, durable et performant et qui donne l'occasion à tous les Tunisiens d'être parties prenantes actives au processus de développement. Il a publié en arabe et en français un livre programme : « Ensemble, construisons la Tunisie de demain : modernité, solidarité et performance » en octobre 2011 et a coordonné un livre à destination des jeunes : « Tounesna» en août 2012.





AVANT-PROPOS


Doper la compétitivité de la Francophonie économique


Par Claude REVEL *


La Francophonie économique représente une réalité incontestable, avec près de 15% de la population mondiale, environ 16% du produit national brut mondial et 20% des échanges mondiaux de marchandises. En 2050, la population des pays membres de l'Organisation Internationale de la Francophonie approchera 2 milliards d'individus dont 700 millions de locuteurs en français. 85% d'entre eux vivront en Afrique. Le français maintient une place honorable sur l'internet. Cependant la Francophonie économique ce ne sont pas que des chiffres et des algorithmes. C'est aussi la capacité à être vecteur de principes, la capacité à agir en réseau, y compris avec des mondes concurrents et enfin, la capacité à proposer des solutions efficaces pour les acteurs économiques.



État des lieux


Trois constats préalables :


- la Francophonie est dynamique, la langue française se maintient dans le groupe des 5 langues les plus parlées à l'échelle de la planète après l'anglais, le chinois, l'hindi et l'espagnol et surtout, elle progresse, de 7 % depuis 2018 ;


- si le nombre de locuteurs quotidiens du français a progressé de 8 % entre 2018 et 2022, ce chiffre grimpe à plus de 15 % dans l'ensemble Afrique subsaharienne-océan Indien, ensemble dont l'essor économique est maintenant dûment prévu. Donc ce continent et sa jeunesse sont un facteur essentiel de la progression attendue de la Francophonie économique ;


- outre les chiffres de PNB toujours un peu sujets à caution, la Francophonie performe sur internet, base de tout développement économique. Comme le dit le rapport Stratégie numérique 2025 publié en 2022 de l'Organisation internationale de la Francophonie (OIF), « l'avenir de la langue française, au 21ème siècle, dépend également de sa capacité à être présente, utile et transmise dans l'espace numérique ».


La présence de la langue française y confirme sa 4e place (après l'anglais, l'espagnol et l'arabe). En ce qui concerne l'anglais, sa place relative continue de se restreindre, passant largement en-dessous des 50% avec une entrée massive d'internautes de langues asiatiques et de l'arabe. L'hindi notamment montre une ascension spectaculaire. Mais côté Afrique, la fracture numérique des pays francophones est plus lente à se résorber que la croissance moyenne de la connectivité dans le monde.


Qui dit économique dit aujourd'hui données et intelligence artificielle. De ce point de vue, des efforts ont été réalisés dans beaucoup de pays francophones. Pour ne citer que la France, elle dispose de certaines ressources qui pourraient être davantage valorisées pour développer l'IA francophone, le Lab IA d'Etalab a par exemple mené un projet pilote pour créer le premier jeu de données de questions réponses francophones, utilisable par chacun pour développer des algorithmes, l'INRIA aussi en a développé. Et ce ne sont que des exemples publics, nombre de petites entreprises le font aussi.


Par son nombre de locuteurs, la place de son économie dans le monde, son entrée réussie dans le monde numérique, la demande de diversité croissante face à l'uniformisation par des modes de pensée formatés, la Francophonie économique a en quelque sorte un boulevard devant elle. Encore faut-il qu'elle démontre de plus en plus son apport au monde économique.



Ce que le concept de Francophonie économique apporte au monde économique


On aborde là une question politique majeure : les valeurs attachées à la Francophonie économique, respectueuse du droit international et des prérogatives de l'État de droit, dans laquelle les États respectent et protègent les libertés fondamentales y compris économiques. Si l'on regarde ce qui relie tous leurs aspects, on arrive inéluctablement à la notion d'intérêt général, qui porte en elle des principes juridiques de droit économique et de droit tout court, ainsi que l'intervention de l'État et de la règle commune qui s'impose aussi aux acteurs économiques.


Nous avions travaillé en 2017 sur le thème d'un intérêt général rénové avec une quinzaine d'économistes et juristes dans le cadre du livre collectif « Intérêt général et marché, la nouvelle donne ». Trois principes essentiels en sont la base. La concurrence réelle, qui doit être garantie, car paradoxalement, sans règles pour la faire respecter, elle n'a qu'un temps et elle disparaît au profit de monopoles privés ; la sécurité juridique, qui limite le laisser-faire quand il porte atteinte à la loyauté des échanges. ; la notion de responsabilité, inhérente au droit romain, qui devient non seulement une clé de la gouvernance de l'entreprise mais aussi un apport très intéressant à la doctrine classique de l'intérêt général.


Dans ce contexte, la gouvernance par l'intérêt général bien compris devient paradoxalement le meilleur allié d'une économie de liberté durable. Cette notion de l'intérêt général s'accommode parfaitement de l'action d'acteurs privés responsables qui recherchent leurs intérêts et en même temps contribuent à la recherche du bien commun dans un cadre de comportement que seule peut mettre en place une autorité publique légitime, c'est-à-dire issue de l'élection.


C'est tout ce cadre conceptuel que porte aujourd'hui la Francophonie économique mais d'une manière diffuse qu'il convient de mieux expliciter. La Francophonie économique a pu être assimilée à des droits lourds, comme le disait le premier rapport Doing Business de la Banque mondiale en 2004, mais qui heureusement a élargi sa vision. Également à des États trop interventionnistes. Tout cela n'est pas faux, mais fondamentalement les crises qui s'accumulent montrent la pertinence du concept d'intérêt général et de bien commun. A nous, acteurs économiques de la Francophonie, de fournir des solutions.



Apporter des solutions


Concrètement, on parle de droit économique, de normes, de types de contrats issus de la common law ou du droit romain, en fait de plus en plus d'une combinaison des deux. On parle de principes réels de responsabilité et de durabilité qui doivent animer toutes les législations. Là où cela devient plus délicat, c'est de savoir par qui doivent être mises en place ces règles, États, organisations multilatérales, standards pour l'autorégulation et les contrats.


La Francophonie économique n'est pas dogmatique, nous devons agir sur les trois fronts. Car il se mélangent : les standards professionnels, tels par exemple que les IFRS, deviennent des lois nationales et internationales, les accords internationaux « ruissellent » sur les législations nationales, l'élaboration des autorégulations, des contrats et de la soft law est captée par de grands cabinets internationaux. Donc c'est dans toutes les instances internationales que les acteurs économiques francophones doivent agir et porter, d'abord, un narratif explicatif. Et en particulier dans celles où sont traités des sujets à la frontière de l'économie et du social, comme la santé, le sport et d'autres, à la fois sources de forts revenus et de puissance géopolitique.


Ce narratif ne doit pas être défensif ou arc-bouté contre d'autres langues ou d'autres systèmes, du reste pourquoi ne pas parler aussi anglais quand cela est indispensable ou utile, mais sans jamais oublier notre langue et en veillant à toujours la faire valoir. Nous devons représenter une alternative et proposer des solutions adaptées aux nouveaux défis posés par les évolutions économiques et numériques. C'est là que l'intelligence économique (IE) et collective est indispensable :


- la pratique de la « coopétition », terme clé de l'IE, est plus pertinente que jamais, c'est-à-dire que nous devons savoir être très compétitifs mais aussi coopérer quand nécessaire avec des concurrents, que ce soit entre acteurs économiques ou entre États. Cela implique au niveau des règles et normes d'être présents dans les lieux où elles se font et d'y discuter, argumenter, convaincre, avec toutes les ressources de l'influence éthique et professionnelle. Cela concerne tous les acteurs, privés, publics, professionnels, de la société civile. Les professions du droit sont particulièrement concernées et font déjà un travail remarquable ;


- on n'a jamais raison tout seul et l'intelligence collective est en l'occurrence une des clés de la promotion de la Francophonie économique. Tous les acteurs que je viens de citer devraient travailler de manière articulée, c'est d'ailleurs l'objectif extrêmement pertinent de ce festival de l'IE. Et là encore, on peut aussi trouver des alliés chez des non francophones, de plus en plus sensibles à la notion de bien commun, comme on le voit aux États-Unis même. C'est en transportant des principes et des solutions utiles collectivement que la Francophonie saura le mieux se promouvoir. L'usage de la langue prendra un sens profond, en devenant un véhicule de solutions concrètes et efficaces économiquement et socialement.


D'ailleurs l'OIF l'a bien compris, quand elle parle de sa mise en place d'un « dispositif de veille, d'alerte et d'action en faveur de la langue française et du multilinguisme dans les organisations internationales, soutenu par les États et gouvernements francophones, [qui] a été activé afin de rendre opérationnels l'échange d'informations, la coordination des initiatives déployées et la mobilisation des réseaux francophones ». A nous tous de contribuer à cet effort.


Un grand merci aux organisateurs du FIEF 2022 pour leur apport à la promotion d'une Francophonie économique dynamique, évolutive et efficace.


(*) Claude Revel est une spécialiste de l'intelligence économique et stratégique internationale, qu'elle a pratiquée dans le secteur public, dans le privé et dans l'enseignement. Elle a été notamment déléguée interministérielle à l'intelligence économique auprès du Premier ministre français de 2013 à 2015. Elle est l'auteur de nombreux ouvrages dont en 2006 « La gouvernance mondiale a commencé », en 2012 « La France, un pays sous influences ? » et en collectif, « Intérêt général et marché, la nouvelle donne », en 2017. Elle a aussi produit un rapport à la ministre du Commerce extérieur en 2013, sur le thème de l'influence stratégique normative internationale de la France. Elle est ancienne élève de l'ENA et diplômée de Sciences po Paris et de Droit des affaires. Elle est aujourd'hui directrice du développement du Think Tank international SKEMA PUBLIKA et préside le GIE d'entreprises françaises France Sport Expertise.





PREAMBULE


Par Long TRANG *


« Ce qu'on sait, savoir qu'on le sait ; ce qu'on ne sait pas, savoir qu'on ne le sait pas : c'est savoir véritablement. » Confucius.


L'Afrique, continent aux étendues, à l'origine, riches et vertes, source de beaucoup d'inspirations, d'aventures et de rêves qui malheureusement parfois tardent à s'accomplir. Mais faut-il pour autant accepter sans plus ce que nous appelons le destin alors que quelque part celui-ci, à force de volonté, est susceptible d'être façonné. Et l'Afrique n'est pas le seul continent à connaître ce « destin ». D'autres en ont également subi.


Allons-nous continuer dans les schémas classiques « Nord-Sud », « Occident-Orient » ou devrions-nous nous réinventer ?


Nous nous accordons à dire que l'Afrique et l'Asie notamment sont des continents jeunes en raison des tranches d'âge de leur population. Cette jeunesse devrait servir de pilier au développement national pour autant qu'elle soit formée de façon adaptée aux besoins et aux cultures des pays respectifs. A défaut, cela risque d'être contreproductif. La démarche intellectuelle risque de connaître des déviations et de devenir inapplicable ou incompris par la population.


Le professeur Josué Pierre-Louis l'a très bien décrit dans son ouvrage « La modernisation du droit haïtien - un défi pour l'avenir ». L'ouvrage concerne le droit mais le mécanisme de reproduction des modèles occidentaux ne se limite pas au droit. Il peut être observé dans d'autres domaines et n'est pas forcément toujours bénéfique aux peuples.


L'être humain et sa formation devraient faire partie de l'intérêt principal de tout gouvernant. C'est l'outil qui nous aide à façonner notre destin et nous émanciper. Nous émanciper par le savoir. Un savoir qui tient compte des particularités du terrain, des traditions auxquelles le peuple viendra par adhésion. Pas un savoir purement importé et transposé faisant fi de la réalité quotidienne de soi-même et des autres par l'effet de l'interaction. Pas un savoir regardé comme une contrainte décourageant les efforts, nous privant d'imagination et de lutte contre les forces déstabilisantes de la mondialisation.


Le savoir pour arriver aux dialogues d'égal à égal, à des compétitions loyales.


Le savoir par des procédés transparents et accessibles à tous.


Est-ce rêver ?


Certes, mais pas totalement.


Puissent ces rêves servir de locomotive pour nous tirer vers le but, du moins le plus près possible.
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